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VERS UNE RELIGION DE PROXIMITÉ ? 
L'évolution de la carte paroissiale des archiprêtrés de 
Saint-Avold et de Saint-Arnuald au XVIIIe siècle 
Dans quelques années les diocèses lorrains ne ressembleront 
plus à ce qu'ils sont aujourd'hui. Celui de Nancy va passer de 646 
paroisses à l 'heure actuelle à 52 dans cinq ans. Ce mouvement est 
une nouveauté dans l 'histoire religieuse de notre pays puisque pen­
dant longtemps on a voulu densifier le maillage paroissial en créant 
des paroisses(l) .  Cependant, toutes les localités n'ont pas ce titre. A 
l 'Epoque Moderne, on distingue les paroisses, les annexes et les 
succursales. Au XVIIIe siècle, Durand de Maillane définit la paroisse 
comme « un certain lieu limité où le curé fait des fonctions de 
Pasteur Spirituel envers ceux qui l 'habitent »(2) . La différence entre 
annexe et succursale est plus difficile à établir et bien souvent les 
documents usent de ces termes sans faire de différences entre eux. 
En Lorraine, ce n'est qu'en novembre 1741 qu'une assemblée 
d 'avocats réunie à Nancy arrête des définitions ayant force juri­
dique : l 'annexe a jadis été une paroisse et elle a perdu ce titre à la 
suite d'une catastrophe démographique, d'une pénurie de prê­
tres . . .  ; la succursale n'a j amais existé par elle-même et a été créée 
pour la commodité des habitants(3) . Annexes et succursales doivent 
participer aux frais du culte de la paroisse, payer une part des 
travaux de réparation de leur mère-église, se rendre auprès du curé 
paroissial pour recevoir certains sacrements, assister aux offices 
paroissiaux quitte à devoir faire à jeun le trajet avant la messe 
dominicale . . .  Leurs habitants considèrent leur statut comme humi­
liant. L'absence de curé résident parmi eux, leur fait aussi craindre 
de mourir sans avoir pu obtenir l 'extrême onction. Ils rêvent du 
titre de paroisse qui leur conférerait une totale indépendance reli­
gieuse. 
Après les terribles souffrances des guerres du XVIIe siècle et 
alors que la reconstruction est entamée, vers 1690, seules 39,5 % 
des 161 communautés des archiprêtrés de Saint-Avold et de Saint-
1) Les études sur les paroisses à l'Epoque Moderne sont nombreuses, contentons-nous de 
citer : R. METZ, La paroisse en France à l'époque moderne et contemporaine, dans Revue 
d'Histoire de l'Eglise de France, no 165, juin-décembre 1974, p. 269-295 ; Histoire de la 
paroisse. Actes de la Jle rencontre religieuse tenue à Fontevraud les 2 et 3 octobre 1987, 
Angers, 1988, 232 p.  Sur l'histoire générale du diocèse de Metz, voir H. TRIBOUT DE 
MOREMBERT (sous la dir .) ,  Le diocèse de Metz, Paris, 1970, 312 p. 
2) M. DURAND DE MAILLANE, Dictionnaire de droit canonique et de pratique bénéfi­
ciale, 2e édition, Lyon, 1770, tome 3,  p. 562. 
3) F. T. THIBAULT, Histoire des lois et usages de la Lorraine et du Barrois dans les 
matières bénéficia/es, Nancy, 1763, p. 194. 
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ArnualdC4) ont ce statut si envié. En 1790, au moment où l'Assem­
blée Nationale envisage une refonte totale de la carte paroissiale 
française, la situation a bien changé dans notre région d'étude. 
L'analyse de l 'évolution des deux archiprêtrés peut être menée 
grâce à trois types de documents : les pouillés(5) ; les visites cano­
niques et ordonnances qui les suivent(6) ; les pièces des différentes 
procédures engagées(?) . 
Une carte paroissiale complexe et délicate 
A la fin du XVIIe siècle, les archiprêtrés de Saint-Avold et de 
Saint-Arnuald comptent 161 communautés. A côté de localités qui 
sont de véritables petites villes, comme Saint-Avold ou Sarregue­
mines, il y a une multitude de villages auxquels il faut rajouter les 
très nombreux moulins, censes, hameaux . . .  Dans certaines zones, 
l 'habitat peut sembler relativement dispersé en petites unités de 
vie. Les XVIe et XVIIe siècles ont encore vu des localités naître 
dans cette région où de grandes forêts subsistent. Lachambre 
n'existe que depuis 1586 et Redlach depuis 1607 . 
TABLEAU W 1 
COMPARAISON DE DEUX REGIONS DE LORRAINE A LA FIN DU 
XVIIe SIECLE 
nombre de pourcentage de 
communautés paroisses 
archiprêtrés de Saint-
Avold et de Saint- 1 6 1  39,50% 
Arnuald 
doyennés de 
Dieulouard, de Toul et 1 5 5  66% 
du Saintois 
4) Les limites de l 'archiprêtré de Saint-Arnuald ont énormément évolué au cours de 
l 'Epoque Moderne, nous avons retenu celles utilisées dans le pouillé de 1780 (voir abbé N. 
DORVAUX, Les anciens pouillés du diocèse de Metz, Nancy, 1902-1907, 862 p.) .  
5) Abbé N. DORVAUX, op. cit. Cela pourra être complété par : Das Reichsland Elsass­
Lothringen, t. III, Ortsbeschreibung, Strasbourg, 1901-1903, 1258 p. ; J. ROHR, Forbach et 
son arrondissement, s.! . , 1957, 310 p. ; J. ROHR, L 'arrondissement de Sarreguemines, 
Sarreguemines, 1966, 306 p. Il faut aussi signaler les très nombreuses monographies com­
munales, en particulier celles rédigées par les abbés Touba et Colbus. 
6) Pour notre région d'étude, voir en particulier AD Mos. 29J 73 (archiprêtré de Saint­
Avold) et 29J 104 (archiprêtré de Saint-Arnuald) ; Visite canonique de 1686 dans /'archi­
prêtré de Saint-Arnuald, dans Revue Ecclésiastique de Metz, avri1 1923, p.  183-201. 
7) Ils sont conservés dans les dossiers des archiprêtrés : pour l'archiprêtré de Saint-Avold 
voir AD Mos. 29J 74-75-76-77 ; pour l'archiprêtré de Saint-Arnuald, voir AD Mos. 29J 
105-106-107-108. Un complément indispensable est apporté par les cahiers d'enregistre­
ment des ordonnances épiscopales : AD Mos. 29J 20-21-22-23 . Pour une présentation 
complète des fonds de l'évêché conservés aux AD Mos., voir Ch. HIEGEL, Répertoire 
numérique de la sous-série 291. Fonds de l'évêché de Metz, Metz, 1988, 255 p.  
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TABLEAU W 2  
SITUATION RELIGIEUSE DES ARCHIPRETRES DE SAINT-AVOLD 
ET DE SAINT-ARNUALD A LA FIN DU XVIIe SIECLE 
paroisses 39,50% 
annexes avec vicaire résident 2% 
annexe avec chapelle 1 7 %  
autres annexes 4 1 ,50% 
A l'intérieur de cette région, seules 39,5 % des communautés 
ont le titre de paroisse. Si les autres sont considérées comme des 
annexes, leur situation est très variable. En effet, 17 % ont une cha­
pelle où les offices dominicaux sont célébrés soit par un chapelain, 
soit par un curé qui y bine. Très peu d 'annexes, 2 % ,  ont un vicaire 
résident qui vit parmi les fidèles et assure une présence religieuse 
quotidienne, même s'il ne s 'agit pas d 'un véritable curé . Comparée 
à ce qui se passe dans le reste de la Lorraine, cette situation semble 
assez dramatique. Dans une zone de taille équivalente, les doyen­
nés de Dieulouard, de Toul et du Saintois, 66 % des 155 commu­
nautés ont le titre de paroisse vers 1690(8) .  
Les paroisses sont de  tailles très diverses. Certaines, très 
grandes, groupent autour d'elles annexes, censes et hameaux. Ainsi 
Betting-Haut, Cocheren, Ditschwiller, Farébersviller, Seingbouse, 
Hombourg-Bas dépendent de l 'église de Béning, ce qui représente 
un territoire de plus de 3 000 hectares sur lesquels se trouvent plus 
de 1 000 communiants. 
Non seulement le quadrillage paroissial est assez lâche mais, en 
plus, il est terriblement complexe. Des villages, comme Creutzwald 
ou Redlach, sont officiellement reconnus comme des annexes mais 
ne sont liés à aucune paroisse particulière. D 'autres sont bien 
dépendants d'une paroisse mais leurs habitants ne sont pas obligés 
d 'assister aux offices à l 'église-mère ayant reçu la permission de se 
rendre dans d'autres sanctuaires. Un tel cas se présente à Uberherrn. 
Au Moyen-Age, ce village avait le titre de paroisse, mais il perd ce 
statut au cours du XVIe siècle. Il est alors lié à Eschweiler mais les 
fidèles se rendent aux offices de Bisten. De nombreuses localités 
dépendent de plusieurs statuts religieux. Niedervisse est divisé en 
8) Ph. MARTIN, Les chemins du sacré. Paroisses, processions et pèlerinages en Lorraine 




e ancienne paroisse 
® paroisse érigée au cours du siècle 
annexe ayant, au début du siècle, un vicaire ou une chapelle 
o annexe ayant changé de statut au cours du siècle 
- lien entre la paroisse et ses annexes 
· · · · ·  l ien entre une annexe dépendant de deux paroisses 
L'évolution de la trame paroissiale des archiprêtrés de Saint-Avold et 
de Saint-Arnuald au cours du XVIIIe siècle. 
Les limites des archiprêtrés et la localisation des localités ont été réalisées grâce à : G. Bourgeat, 
N. Dorvaux, Atlas historique du diocèse de Metz (Montigny-lès-Metz, 1907) ; G. Wolfram, W. 
Giey, Elsass-Lothringischer Atlas (Francfort-sur-le-Main, 193 1 )  ; H. Ammann, E. Meynen, 
Geschichtlicher Atlas für das Land an der Saar (Sarrebruck, 1965). 
deux par un ruisseau : la partie du bourg situé dans l'Empire est 
paroisse, alors que l 'autre est annexe de Boucheporn. 
Des situations encore plus anciennes entraînent le même 
désintérêt pour certaines mères-églises. Il arrive en effet que des 
annexes aient beaucoup plus d 'habitants que leur paroisse. C'est le 
cas, en particulier, de Forbach lié à Kerbach. Même situation pour 
Sarreguemines(9) qui dépend de N eunkirch. En 1717, les habitants 
de la paroisse se plaignent car le curé réside dans l 'annexe, il ne 
vient même pas ici pour les fêtes solennelles. Le vicaire qui le rem­
place n'est jamais mis au courant des ordonnances épiscopales. Et, 
surtout, les Sarregueminois refusent de participer aux travaux de 
l 'église. 
9) Sur l'histoire religieuse de cette localité, voir H. HIEGEL, La paroisse Saint-Nicolas de 
Sarreguemines, Sarreguemines, 1969, 161 p. 
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Le poids des événements locaux 
A la fin du XVIIe et au début du XVIIIe siècle, toutes les plaies 
ouvertes par les guerres du siècle précédent ne sont pas encore 
refermées. En 1715,  seule la moitié des maisons de Cappel est 
reconstruite. Quelques églises sont encore dans un piteux état. En 
1698 l'envoyé de l 'évêque qui parcourt l 'archiprêtré de Saint-Avold 
note que 63 % des églises sont dans un état médiocre ou mauvais. 
A l'image de celle de Guenviller « dont la voûte menace ruine et est 
en danger de tomber sur la tête du célébrant »(10) . Ce sont les 
moyens financiers qui manquent et les décimateurs ne sont pas 
pressés d 'aider des fidèles. En 1686, R. Lamy note qu'à « Schiff­
willer . . .  l 'église paroissiale est presque ruinée . . .  quoique le seigneur 
comte d'Ottwiller y reçoive annuellement une quantité de grains 
très considérable, néanmoins il ne s 'y fait aucun service » .  Les habi­
tants se plaignent d 'ailleurs que ce seigneur se soit emparé des 
dîmes sans pour autant participer à l 'entretien des bâtiments de 
culte et sans y faire dire des offices. 
Les destructions et les difficultés pécuniaires ont été à l 'origine 
d'un bouleversement de la carte paroissiale. Manquant de moyens 
pour payer un desservant et pour entretenir un sanctuaire, des 
paroisses ont été obligées de fusionner, comme l'ont fait Varsberg 
et Ham, dans les années 1630, ou Freyming et Merlebach. La paix 
revenue, il leur est extrêmement difficile de revenir à leur ancien 
statut. Ailleurs, les curés ont déserté les paroisses, au désespoir des 
fidèles, pour s 'installer dans d 'autres localités. C'est ce qui se passe, 
par exemple, à Eschweiler. Il s 'agit d'une paroisse mais à la fin du 
XVIIe siècle, l 'église champêtre est en ruines. Le curé s ' installe 
alors dans une annexe, Bérus, qui devient le centre de la vie parois­
siale, bien que les habitants de certaines annexes, comme ceux de 
Vieux-Forviller, continuent à fréquenter l 'ancien sanctuaire. Quant 
au curé de Falck, il préfère habiter dans l 'annexe de Guerting, car, 
comme il le déclare lors des visites canoniques, la majorité des 
dîmes qu'il perçoit viennent de ce village. 
La proximité du protestantisme pose d 'autres problèmes. Cer­
tains villages n'ont récupéré leurs églises que depuis peu de temps. 
En 1686, R. Lamy rencontre Georges Fabri, desservant de Bousbach. 
Il le considère comme le « premier pasteur depuis l 'hérésie luthé­
rienne [ . . .  ] Cette église avait servie cy devant de temple mais est 
présentement retournée en son premier état »<11 ) .  Poursuivant son 
10) AD Mos. 291 73. 
1 1 ) Cité dans Visite canonique de 1686 dans /'archiprêtré de Saint-Arnua/d, dans Revue 
Ecclésiastique de Metz, avril 1923, p. 189. Cette situation concerne aussi des villes voisines 
de notre région. A Sarrebruck, les catholiques ne retrouvent l 'usage de l'église Saint-Jean­
Baptiste qu'à partir du lundi de la Pentecôte 1685. 
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périple dans l 'archiprêtré de Saint-Arnuald, il traverse de nom­
breux villages dont les églises sont aux mains des protestants(12l . A 
cette époque le comte de Nassau est très strict. Dans ses états, les 
catholiques doivent respecter les fêtes luthériennes et ils sont par­
fois obligés de faire des corvées lors des solennités normalement 
chômées dans le monde catholique. Quand ils sont minoritaires, ils 
se rendent dans des paroisses catholiques, quitte à traverser les 
frontières. Les habitants de Carlsbron, Saint-Nicolas ou Nassweiller 
assistent aux offices à Merlebach, alors que canoniquement ils ne 
relèvent pas de cette église. 
L'enchevêtrement des frontières et des découpages territo­
riaux est une autre cause de difficultés entre paroisses et annexes. 
Les habitants des annexes en profitent pour tenter de ne pas payer 
leurs charges comptant sur la complexité de la situation pour 
décourager les curés procéduriers. La première difficulté concerne 
les communautés ne se trouvant pas dans le même état. Les habi­
tants de Diesen, appartiennent politiquement à Nassau mais 
dépendent religieusement de Porcelette. Ils en profitent pour ne 
pas reconnaître cette dépendance spirituelle et pour ne verser au 
curé qu'une somme forfaitaire sans accepter de participer aux tra­
vaux de la mère-église. Les desservants menacent de leur faire des 
procès, mais, bien souvent, les procédures ne sont pas réellement 
engagées car il faudrait les porter devant la Régence de Sarrebruck 
où elles ont peu de chance d 'aboutir au profit d'un curé français ou 
lorrain. La situation de nombreuses communautés se simplifiera 
vers 1766, au moment où des villages et hameaux entrent officielle­
ment dans le territoire français, comme c'est le cas de Linsel, 
Uberherrn, Wilhemsbronn . . .  
A l 'intérieur d'un même état, les paroisses e t  annexes ne  relè­
vent pas toujours des mêmes juridictions civiles ; certains habitants 
en profitent pour ne pas payer certaines charges espérant que le 
maquis juridique découragera les responsables des paroisses. Ainsi, 
la paroisse de Béning est dans le bailliage de Sarreguemines, tout 
comme ses annexes de Seingbouse et de Cocheren, alors que celle 
de Farébersviller dépend du bailliage de Boulay. 
La paroisse peu respectée 
La carte paroissiale des archiprêtrés de Saint-Avold et de 
Saint-Arnuald est donc extrêmement complexe du fait des particu- . 
12) D'après lui, les Luthériens possèdent les églises de << Linxeviller, Neinkirch, Dirmin­
gen, Fürth, Dôrrenbach, Niderbesbach, Limbach, Alstatt . . . » ; les calvinistes contrôlent 
celles de << Breitenbach, Niderkirchen et Waldmohr >>. 
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larismes locaux, de la nature de l 'habitat, des séquelles des guerres, 
de l 'enchevêtrement des frontières, de la proximité du protestantis­
me. A ces inconvénients, liés aux subtilités juridiques et au poids 
des événements, il faut rajouter le désir des fidèles de se rendre 
dans les sanctuaires de leur choix, quitte à ne pas respecter les 
paroisses. De tels comportements sont considérés comme des 
graves abus par un clergé soucieux, depuis le Concile de Trente, de 
renforcer les structures paroissiales. C'est sur elles qu'on compte 
pour faciliter l 'encadrement des fidèles, pour leur donner partout le 
même culte et pour lutter contre les superstitions ou comporte­
ments déviants. Chacun relève donc d'un prêtre bien précis. C'est le 
gage qu'on ira aux offices, qu'on se confessera, qu'on obtiendra les 
sacrements. Tous les catholiques n 'acceptent pas facilement de 
s 'inscrire à l 'intérieur de ce cadre, préférant fréquenter plusieurs 
églises ou écouter différents religieux. 
Profitant de la situation compliquée de la région, des fidèles 
désertent parfois leur église paroissiale. Ceux de Forviller-Nouveau 
se rendent alternativement à Bérus ou à Sarrelouis, ils recherchent 
avant tout un desservant francophone. D 'autres, prétextant la tra­
dition et des vœux faits par leurs ancêtres, se rendent en pèlerinage 
lors de certaines fêtes. Les habitants de Rémering, Merten, Berviller 
et autres lieux voisins ont l 'habitude d 'assister à l 'office du Ven­
dredi Saint dans l 'église de Bérus. Au milieu du XVIIIe siècle, 
l 'évêque de Metz prend des mesures pour limiter ces abus. Seules 
des délégations composées de quatre personnes pourront aller dans 
les sanctuaires lointains. Le reste des fidèles, par fidélité avec les 
gestes de leurs aïeux, se contenteront de processionner à l 'intérieur 
du ban de leur village et d 'exposer le Saint Sacrement(B) . 
On quitte aussi sa paroisse pour se rendre auprès de prêtres 
qui accordent plus facilement l 'absolution après la confession. En 
1717, Georges Mersyer, desservant de Puttelange depuis 35 ans, est 
d 'ailleurs repris par un envoyé de l 'évêque qui observe mécontent : 
« le curé a une facilité excessive, à ce qu'on peut en juger, à donner 
l 'absolution, il confesse une quantité surprenante de monde qui 
viennent le trouver des paroisses voisines »(14) . Au même moment, 
le desservant de Bliesbruck a une réputation totalement différente. 
Ne refuse-t-il pas d'admettre à la première communion des jeunes 
filles qu'il estimaient insuffisamment préparées ? Celles-ci n'ont 
tenu aucun compte de son avis. Elles ont pu trouver un prêtre des 
13) C'est le cas en juin 1759 pour des communautés ayant l 'habitude de se rendre à 
Griifinthal le jour de la fête de la Visitation de la Vierge ; AD Mos. 29120, p. 133-134. 
14) AD Mos. 29J 104, p. 5 .  Le nom de ce prêtre est parfois latinisé et devient Georges 
Mercator. 
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environs qui les a confessées et leur a donné la communion. En 
1777, la même attitude s 'observe chez Jean Riss et Jean-Baptiste 
Binder, artisans de Saint-Avold, dont les fils ont été jugés inca­
pables de faire leur première communion par le curé(ls) . 
A la fin du XVIIe et au début du XVIIIe siècle, une partie du 
clergé rural favorise cet abandon des paroisses, mouvement que 
condamnent énergiquement les autorités diocésaines. Des curés 
s'ingèrent dans la vie d 'annexes qui ne dépendent pas d'eux. Ils y 
trouvent des revenus supplémentaires grâce au casuel ou aux dons 
faits par les fidèles les plus riches. Les habitants ont aussi intérêt à 
de telles entorses au droit canon. Ce type de desservant est consi­
déré comme plus souple pour octroyer le sacrement de pénitence, 
plus disponible pour les malades et moins exigeant sur la longueur 
des offices. L'évêque est régulièrement obligé d'intervenir pour évi­
ter de tels abus qui déstructurent les paroisses. Le 21 novembre 
1716, c'est le curé de Merlebach qui est ainsi sévèrement repris car 
il officie régulièrement à Ditschwiller, annexe de Béning. Lors des 
visites canoniques, les visiteurs interviennent aussi pour lutter contre 
ce qu'ils considèrent comme des excès. En 1686, R. Lamy, envoyé 
par l 'évêque pour visiter l 'archiprêtré de Saint-Arnuald remarque 
que la cense de Remesing « quoi que enclavée dans le finage dudit 
Folkling refuse d'en reconnaître le pasteur pour s 'exempter de l'obli­
gation de payer la dîme »(16) .  I l  menace alors de sanctions les curés 
des environs qui accueillent ces fidèles et leur donnent les sacrements. 
Plusieurs types de demandes 
En fait, derrière ce que l'Eglise considère comme des abus, se 
cache le désir profond des fidèles d 'avoir une religion de proximité 
et de s 'affirmer religieusement par rapport à leurs voisins. Or, le 
statut d 'une communauté n'est pas une donnée immuable et des 
changements sont toujours possibles. Le droit canon précise 
d 'ailleurs que cela peut se faire « contre la volonté même des rec­
teurs » des paroisses démembrées(17) . Les annexes s 'adressent alors 
aux évêques pour demander une modification de leur statut. 
Quatre changements sont envisageables : l 'érection de l 'annexe en 
paroisse, l 'obtention d 'un vicaire résident, la construction d'une 
chapelle ou le changement de paroisse de rattachement. Ce mou­
vement n 'est pas propre au XVIIIe siècle et dès la fin du Moyen­
Age Guenviller demande à être séparé de Petit-Ebersviller. 
15) Arch. municip. Saint-Avold BB19.  
16) Cité dans Visite canonique de 1686 dans l'archiprêtré de Saint·Arnuald, dans Revue 
ecclésiastique de Metz , avril 1923, p.  190-191 .  
17) M. DURAND DE MAILLANE, op. cit., tome 3,  p.  564. 
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TABLEAU W 3  
DEMANDES DE CHANGEMENTS DE STATUT 
1 69 1 - 1 7 1 1 - 1 73 1 - 1 75 1 - 1 77 1 - Total 
1 7 1 0  1 730 1 750 1 770 1 790 
demande de 
création de 0 8 3 1 2  1 0  3 3  
paroisse 
demande pour 
avoir un vicaire 1 24 1 4  1 2  8 59 
résident 
demande de 
changement de 1 8 2 6 5 22 paroisse de 
rattachement 
demande d'une 
chapelle avec 0 6 2 1 2  1 0  30 
service régulier 
total des 
demandes de 2 46 2 1  42 33 1 44 
changements 
L'érection de l 'annexe en paroisse est bien sûr la solution la 
plus profitable pour les fidèles puisqu'ils jouiraient d 'une parfaite 
autonomie religieuse. Près de 23 % des demandes vont d 'ailleurs 
dans ce sens. Mais un tel changement entraîne des coûts importants 
car il faut pouvoir entretenir une église et faire vivre un curé. 
Demander un vicaire résident engendre moins de dépenses et assure 
une présence religieuse locale : 41 % des requêtes font ce choix. Au 
XVIIIe siècle, ces deux types de demandes sont raisonnables car le 
nombre d'ordinations a fortement augmenté, même si le recrute­
ment devient un peu moins abondant dans la deuxième moitié du 
siècle. Les régions germanophones fournissant deux ou trois fois plus 
de prêtres que les zones francophones du diocèse, on peut donc dis­
poser de candidats locaux aux nouvelles cures ou aux vicariats. 
Certaines communautés refusent cependant les frais dus à l 'en­
tretien d 'un desservant, elles se contenteraient de la venue, les 
dimanches ordinaires, d'un prêtre. Bien sûr cela ne donne pas l 'in­
dépendance religieuse mais évite de se rendre vers l 'église-mère de 
la paroisse. On se contente alors, dans 21 % des cas, de demander 
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l 'érection d'une chapelle. Le Saint Sacrement est conservé dans ces 
oratoires « tant pour la commodité des habitants que pour celle du 
curé » comme le note l 'enquêteur venu à Farschviller en 1717(18) . 
Quand l 'évêque accorde à une communauté l 'autorisation de bâtir 
une chapelle, il est très soucieux du site où sera édifié le bâtiment. 
« Dans un emplacement convenable et séparé de toutes habitations 
et bâtiments profanes » précise-t-il aux habitants de Bisten en juin 
1773(19) . Il tient à éviter que le culte soit fait dans des chapelles 
champêtres où la surveillance des offices serait difficile. Il veut aussi 
assurer la présence et la lisibilité du catholicisme dans l 'espace en 
donnant aux édifices de culte une place importante. 
Pour une annexe pauvre, il est encore moins coûteux de chan­
ger tout simplement de paroisse. Au lieu de la mère-église tradi­
tionnelle, les fidèles demandent à être dirigés vers un sanctuaire 
plus proche ou qui se situe dans un village avec lequel ils ont déjà 
des liens. Certaines paroisses qui n'ont pas de curé en titre font 
aussi ce type de demande. Celle de Marienthal est d 'abord desser­
vie par le curé de Lachambre, puis à partir de 1731 par le vicaire de 
Seingbouse, puis, après 1767, par celui de Barst. C'est le vicaire de 
Cappel qui dessert Henriville, puis à partir de 1740 celui de Faré­
bersviller, en alternance avec celui de Seingbouse. 
Un mouvement séculaire 
Ce qui est remarquable dans les archiprêtrés de Saint-Avold et 
de Saint-Arnuald, c'est le nombre de demandes de changements de 
statuts : 144 entre 1690 et 1790. Bien sûr certaines annexes font 
plusieurs requêtes au cours du siècle, mais ce chiffre montre bien la 
volonté d 'améliorer la vie religieuse locale. La vitalité de ce mou­
vement n'a pas la même ampleur tout au long de ce siècle. Quel­
ques décennies apparaissent particulièrement importantes : 171 1 -
1730 e t  1751 -1770. La  première correspond à une série de  visites 
canoniques pendant lesquelles les demandes se multiplient. Mais 
cela s ' inscrit aussi dans des périodes économiques favorables. 
Malgré ces quelques points forts, le mouvement couvre l 'en­
semble du XVIIIe siècle et traduit la volonté des communautés de 
se différencier de leurs voisines. De nombreux indices montrent 
cette prise de conscience. C'est ce qui pousse, entre 1755 et 1790, au 
moins 14 paroisses de notre région à demander à l 'évêché d'au­
thentifier des reliques. Munies de toutes les autorisations néces-
18) AD Mos. 291 104, p. 1. 
19) AD Mos. 291 21 ,  p. 168. 
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saires, elles peuvent les exposer solennellement à l 'occasion de cer­
taines fêtes(20) . 
Pour les annexes, cette prise de conscience de leur personnalité 
se fait en s 'opposant à la paroisse. Elles sont de plus en plus nom­
breuses à refuser de chômer les fêtes patronales de la paroisse car 
cela leur semble une marque symbolique de leur dépendance 
insupportable. Le phénomène n'est pas nouveau(21) , mais les cas se 
multiplient au XVIIIe siècle. En 1743, l 'abbaye de Tholey est 
d'ailleurs obligée de saisir l 'évêque de Metz pour qu'il rappelle aux 
fidèles leurs obligations vis-à-vis de leurs mères-églises. 
Elles refusent aussi souvent de participer aux travaux exigés 
par les autorités dans les églises-mères. L'évêque est obligé d'inter­
venir pour régler ces différends. Le 25 avril 1775, il autorise la 
fabrique de Béning à prendre de force 75 livres sur les revenus de 
la chapelle Saint Barthélémy de Betting et 235 livres sur celle de 
Cocheren(22) .  La situation du curé de Boucheporn est plus désespé­
rée car dès qu'il est question de travaux à l 'église-mère les annexes 
refusent. Dans une lettre à l 'évêque datée du 8 juin 1787, il affirme : 
« il est impossible de réunir les paroissiens ni pour la fourniture des 
livres, ni pour la refonte des cloches que par la voie de force » alors 
que toutes les communautés « ont des moyens en suffisance »(23) .  
Pour les annexes, faire une demande de changement de statut, au 
moment où des travaux importants sont exigés, est un moyen de 
tenter d 'échapper à ses charges financières. 
Les aspects pratiques n'expliquent pas tout. Ce qui compte 
pour une communauté c'est de posséder sa propre église. En 1717,  
les habitants de Forbach peuvent entendre les offices dans la cha­
pelle sacrale. Malgré cela, ils se plaignent à l 'envoyé de l 'évêque 
que cette église « ne leur appartient pas mais au seigneur »<24) . Un 
mot essentiel vient d 'être prononcé par les Forbachois : les fidèles 
veulent LEUR église et LEUR desservant, ils souhaitent une reli­
gion de proximité qui reconnaisse leur existence autonome. 
Les arguments de la demande 
Pour établir une vie religieuse locale, certaines communautés 
sont prêtes à se passer des autorisations nécessaires quitte à placer 
20) AD Mos. 29J 20-21 -22-23 . 
21) C'est le cas, en 1627, quand les habitants de L'Hôpital refusent de se rendre à Saint­
Avold pour la Saint-Jean-Baptiste et pour l'Assomption ; voir AD Mos. B6253. 
22) AD Mos. 29J 21, p. 232. 
23) AD Mos. 29J 75. 
24) Cité dans AD Mos. 29J 104, p. 41. Sur la situation générale de Forbach, voir : M. BES­
LER, Geschichte des Schlosses, des Herrschaft und der Stadt Forbach, Forbach, 1895, 
144 p.  ; abbé TOUBA, Der Kerbach-Forbacher Pfarrbezirk, Forbach, 1927, 94 p.  
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les autorités diocésaines devant le fait accompli. Certaines se dotent 
de tous les ornements nécessaires au culte, construisent une cha­
pelle et recrutent un pauvre clerc pour dire des offices. En 1698, 
l 'envoyé de l 'évêque constate une situation de ce genre à Merle­
bach et il est obligé d'avouer que la chapelle de la Vierge « ressemble 
plus à une paroisse qu'à une chapelle »(25) . Ce type de démarche 
devient moins fréquent dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, 
mais, en 1759, les habitants d 'Obervisse n'hésitent pas à construire 
un oratoire alors qu'ils ne demandent l'autorisation épiscopale qu'en 
1762. La majorité des communautés préfère cependant suivre la voie 
légale et solliciter le consentement de l'évêque pour changer de statut. 
Les annexes font appel à des conseils juridiques pour préparer 
leur argumentation. Comment expliquer autrement que des pay­
sans citent exactement les décrets du Concile de Trente ou la juris­
prudence en matière de bénéfices ecclésiastiques. Curés, vicaires ou 
avocats ont pu jouer ce rôle, malheureusement les documents d 'ar­
chives conservés ne nous les présentent quasiment pas. Ces per­
sonnes aident les communautés à préparer le mémoire qui sera 
envoyé à l 'évêque pour justifier la demande de changement de sta­
tut. D 'un dossier à l 'autre, ce sont toujours les mêmes arguments 
qui reviennent sous la plume des fidèles. 
La première raison invoquée concerne la distance qui existe 
entre l 'annexe et l 'église-mère. Les fidèles suivent des chemins spé­
ciaux auxquels la tradition a donné des noms. Quand les habitants 
de Bisten se rendent à l 'église de Boucheporn ils empruntent le 
« Bister Pfad ». Arrivés au lieu-dit « Ruhplatz », ils enlèvent leurs 
chaussures boueuses pour en enfiler de propres. Cela fait, ils des­
cendent vers l 'église par le « Bill » .  Les convois mortuaires suivent 
un autre chemin appelé le « Totenweg ». L'argument de la distance 
est le seul que retient le droit canon. La session XXI du Concile de 
Trente précise que « dans les églises où, vu la difficulté des chemins 
ou de la distance des lieux, les paroissiens ne peuvent sans grande 
gêne accéder pour y recevoir les sacrements ou y entendre l'office 
divin, les évêques pourront établir de nouvelles paroisses »(26) . Ce 
qui est en jeu, ce ne sont pas les fatigues ou les difficultés de la 
marche, mais le fait que des malades ou des mourants ne reçoivent 
pas les secours de la religion, que les enfants ne peuvent pas se 
rendre aux cours d 'instruction religieuse . . .  Avant toute enquête, 
dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, l 'évêché de Metz regar­
de si au moins quatre personnes sont mortes sans avoir reçu les 
sacrements nécessaires à cause de l 'absence de prêtre résident. 
25) AD Mos. 291 73. 
26) Cité dans A. MICHEL, Les décrets du Concile de Trente, Paris, 1938, p. 422. 
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Pour être sûr d 'obtenir satisfaction, les annexes exagèrent les 
difficultés de circulation. Leurs lettres décrivent une nature hostile, 
des paysans emportés par des cours d 'eau en furie, des vieillards 
tombant dans la neige en tentant de passer des cols, des enfants 
effrayés par des meutes de loups, des femmes enceintes accouchant 
sur le bord des chemins . . .  Les exagérations sont tellement mani­
festes que des enquêtes s'imposent. Les habitants de Dietzwiller 
décrivent les crues catastrophiques qui rendent impraticables les 
chemins menant vers l'église de Béning. L'enquêteur envoyé sur 
place, en novembre 1716, par l 'évêque rend un rapport très diffé­
rent observant qu'il est possible de circuler entre les deux villages 
et que les inondations ne durent jamais très longtemps. Quand, en 
1781 , Farébersviller demande son érection en paroisse, le maire 
décrit longuement les dangers qui guettent les marcheurs. Les 
Bénédictins de Saint-Avold, principal décimateur du lieu, ont une 
autre vision de la route qu'ils jugent « commode et facile »(27) . 
Pour tenter d 'avoir une vision relativement objective de l 'es­
pace, des arpenteurs ou des géomètres sont convoqués pour dresser 
des cartes et juger de la difficulté des chemins. Le 18 février 1783, 
Jean Baptiste Schmitt, géomètre à Saint-Avold, dresse un rapport 
sur l 'état des routes entre Farébersviller et la paroisse de Béning. 
La confiance ne régnant pas entre les différentes parties en cause, 
il travaille en présence de représentants de l 'annexe de Farébers­
viller, mais aussi de ceux de la paroisse de Béning ; des envoyés de 
l 'abbaye de Saint-Avold, décimatrice, sont aussi présents. Dans le 
rapport qu'il rend au représentant de l 'évêque, le père Grand­
mange, il affirme que la distance à couvrir est de 3 quarts de lieue 
et demi à effectuer sur « un chemin qui par ces montées, descentes, 
ravin, ruisseau et passage au travers desquelles terres est si mauvais 
et dangereux »(28) .  
La difficulté de circulation n'est pas le  seul argument présenté 
par les annexes, elles arguent aussi de l 'augmentation de leur popu­
lation. Les traités de droit canon n'estiment pas qu'il s 'agisse d'une 
raison suffisante pour changer le statut d 'une communauté. Ils pré­
fèrent conseiller aux évêques d 'accorder des aides au curé plutôt 
que de démembrer une paroisse(29) . Cependant, dans le diocèse de 
Metz, la croissance de la population pose de graves problèmes. 
L'église de la paroisse est fréquemment accusée d 'être trop petite. 
Interrogé par un enquêteur en 1762, Jean Nicolas Kieffer, cabare­
tier, affirme que l'église de Roth est si exiguë que « le monde est 
27) AD Mos. 29J 74. 
28) AD Mos. 29J 74. 
29) M. DURAND DE MAILLANE, op. cit. , tome 3,  p. 565. 
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pressé comme des harrans dans un caque » (sic)C30J . Le prêtre qui 
visite l 'église de Freyming le 13 mars 1783 se demande « comment 
dans une si petite église pouvaient être à l 'aise sept cent commu­
niants, sans compter les enfants capables d 'instruction »(31) .  Les 
paroissiens qu'il rencontre lui avouent que ceux qui ne peuvent 
entrer dans l 'église attendent dans le cimetière quand il fait beau ; 
en cas d 'intempéries, ils rentrent chez eux. L'augmentation de la 
population pose donc un problème fondamental : l 'impossibilité de 
suivre les offices correctement. 
Il ne s 'agit pas seulement d'une clause de style. Au cours du 
XVIIIe siècle, la population du diocèse de Metz a augmenté de plus 
de 25 % .  Vers 1780, il y aurait à peu près 25 900 communiants dans 
les deux archiprêtrés étudiés(32J . Ces chiffres, qui doivent être pris 
avec la plus extrême prudence, révèlent donc une moyenne d'un 
peu plus de 350 communiants par paroisse. Cela cache de fortes dis­
parités : 70 communiants de Bonne-Fontaine, contre plus de 1 000 
de Grosbliederstroff, de Longeville, de Puttelange, de Saint-Avold 
ou de Neunkirch. 
L'argument démographique peut être présenté de deux maniè­
res. La plus rare est celle qu'utilisent les fidèles de Betting, annexe 
de Béning. Au moment où l 'évêque exige des travaux dans l 'église 
paroissiale considérée comme trop petite, ils demandent à obtenir 
une cure. Ainsi affirment-ils, l 'affluence dans l 'église-mère dimi­
nuera et l 'agrandissement demandé deviendra inutile ce qui fera 
faire des économies à tout le monde. Le plus souvent, les commu­
nautés signalent que le nombre de communiants croît régulière­
ment et qu'il a atteint un tel niveau qu'un curé ou un vicaire aurait 
suffisamment de travail et de revenus pour que sa présence se jus­
tifie. C'est ce que déclare le maire de Farébersviller en juillet 1721 , 
annonçant que le village compte 215 communiants et que la popu­
lation « augmente encore tous les jours »(33) . 
Certaines annexes exposent aussi que la desserte dont elles 
jouissent est très insuffisante. En effet, certaines ont déjà un vicaire 
ou un prêtre qui vient y biner le dimanche. Mais cela n 'assure pas 
toujours un service de qualité. En 1730, c 'est un religieux bénédic­
tin de Saint-Avold qui dessert la cure de Porcelette, mais il n'habite 
30) AD Mos. 291 107, rapport de l'enquête de 1762. 
31) AD Mos. 291 76. 
32) Voir les données fournies dans les pouillés publiés dans abbé N. DORVAUX, op. cit. 
Dans ces dénombrements, on ne prend pas en compte les enfants, bien qu'il soit difficile 
de définir une limite d'âge précise pour ce groupe puisque certains enquêteurs négligent 
ceux de moins de 11 ans et d'autres ceux de moins de 14 ans. 
33) AD Mos. 291 74. 
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pas au milieu de ses fidèles préférant résider à l 'abbaye naborienne. 
Cela pose de nombreux problèmes, en particulier quand il y a des 
malades ou des mourants car ils ne peuvent pas recevoir rapide­
ment les secours de la religion. En 1747, un vicaire résident est ins­
tallé dans le village. Certaines annexes accusent le curé paroissial 
de ne j amais venir rendre visite à ses ouailles, de négliger l 'instruc­
tion des enfants, de détourner des fonds . . .  Face à de tels propos, il 
est très difficile de faire la part entre la réalité et les mensonges des­
tinés à renforcer l 'argumentation des habitants de l 'annexe. 
Une des particularités des dossiers des annexes des archiprê­
trés de Saint-Avold et de Saint-Arnuald est de présenter un argu­
ment de type historique. Elles déclarent qu'avant les guerres du 
XVIIe siècle, elles étaient des paroisses ou qu'elles avaient un vicai­
re. Dans ce cas, en droit canon, on dit que le village est cura habita 
mais cette circonscription religieuse ne peut pas disparaître. La paix 
revenue, de nombreuses localités demandent à récupérer leur titre 
perdu depuis plusieurs décennies. Le pouillé de 1607 montre très 
clairement que Neufgrange était une paroisse à cette date. Cepen­
dant, les guerres du XVIIe siècle ont entraîné une perte de la cure. 
La reconstruction étant difficile, les habitants ne peuvent rouvrir 
une petite chapelle qu'en 1704. Ils souhaitent cependant retrouver 
la plénitude du statut de paroisse et avoir un curé. En 1712, ils 
demandent donc à l 'évêque de confirmer leur ancien statut de 
paroisse et de leur envoyer un curé car ils déclarent qu'ils « sont las 
d'errer comme des brebis sans pasteur »(34l . Les fidèles de Betting 
prétendent qu'ayant perdu leur curé pendant les guerres du XVIIe 
siècle « ils s 'annexèrent eux-mêmes à la paroisse de Béning »(35) . Le 
caractère volontaire de leur geste leur semble un argument suffi­
sant pour exiger le retour à l 'état ancien, ou du moins ce qu'ils pré­
sentent comme tel. Bien souvent ces revendications s 'appuient sur 
la réalité, mais de nombreuses communautés n'hésitent pas à men­
tir sachant que la consultation des anciens pouillés ne sera pas tou­
jours suffisante pour démontrer leur mauvaise foi. 
Les questions financières 
Parallèlement à la rédaction d 'un mémoire présentant ses 
arguments, la communauté rédige un rapport pour prouver qu'elle 
a les moyens de faire face aux très lourds frais qui suivront un éven­
tuel changement de statut : construction de la chapelle ou de l 'église, 
édification d'un presbytère pour le vicaire, entretien du desser-
34) AD Mos. 291 106. 
35) AD Mos. 291 74. 
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vant, réparations aux bâtiments du culte, achat des ornements litur­
giques . . .  Elle doit pouvoir assurer ses frais seule, car les manuels de 
droit canon précisent qu'on « ne peut jamais prendre sur une autre 
église »(36) .  Bien des fidèles sont trop prompts à assurer qu'ils peu­
vent faire face à ces charges. Malgré toutes leurs promesses, ceux de 
Narbéfontaine ne parviennent pas à rassembler l 'argent nécessaire 
à l 'entretien de leur vicaire. En mars 1766, celui-ci abandonne le vil­
lage au bout d'un mois de service. En janvier 1756, Felsberg est 
séparé de sa paroisse de Bérus et reçoit l 'autorisation de faire bâtir 
une église, première étape pour demander un vicaire résident. 
Mais, la construction n'ayant pas eu lieu, la procédure s 'interrompt 
et le statut ancien demeure. 
Pour éviter de telles situations, on cherche des appuis. Parfois, 
surtout dans la deuxième moitié du siècle, de riches fidèles accep­
tent de payer les frais. En 1772, à Bisten, une paroissienne, qui reste 
anonyme, accepte d'offrir une église et un presbytère au village si 
celui-ci est doté d'un vicaire. 
Des seigneurs sont quelquefois aux côtés des villageois afin de 
faire coïncider le territoire de leur seigneurie et une paroisse ce qui 
accroîtrait leur prestige. C'est ce que cherchent le comte de Layen 
à Dietzwiller en 1716, Philippe de Cailloux à Valmont en 1753 , la 
marquise de Choiseul à Marienthal en 1767, le prince de Nassau à 
Eschweiler en 1771 ou Lasalle de Louisenthal à Hétrange en 1774. 
En 1766, François Richard obtient, à la suite d 'un échange avec le 
comte de Nassau, la seigneurie de Uberherrn. Quand il demande 
l 'autorisation d'y faire bâtir une chapelle, en 1771 ,  il déclare agir 
pour « l 'honneur de Dieu et l 'intérêt de ses vassaux »(37) . Il ne s 'agit 
pas de vagues promesses puisque l 'année suivante il finance totale­
ment les travaux du nouveau sanctuaire. 
Partout les communautés peuvent compter sur l'appui des 
vicaires. Leurs pensions sont en effet très maigres malgré de lentes 
revalorisations : 350 livres en 1786 contre 150 livres un siècle plus 
tôt. L'érection d'une nouvelle paroisse peut être l 'occasion d'obte­
nir enfin une cure ; la création d 'un vicariat résident peut signifier 
une amélioration de leurs revenus. 
Les étapes d'une procédure 
Lorsque le dossier est constitué, les annexes se lancent dans 
une procédure qui comprend plusieurs étapes. Leur principal inter-
36) M. DURAND DE MAILLANE, op. cit. , tome 3,  p. 566. 
37) AD Mos. 291 75. 
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locuteur est l 'évêque d'autant plus que le Concile de Trente a réaf­
firmé que lui seul peut modifier la carte paroissiale, question sur 
laquelle il agit avec la qualité et les pouvoirs d 'un délégué du Saint 
Siège. Les traités de droit canon affirment que ce travail doit se 
faire « en présence du Juge Royal et du Procureur du Roi du bail­
liage ou sénéchaussée »(38). En Lorraine ce rôle est dévolu à l 'in­
tendant. Dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, se généralise 
l'usage de lui demander l 'autorisation de lancer la procédure avant 
même de s 'adresser aux autorités religieuses. 
Dès que l 'évêque a reçu le mémoire de l 'annexe, il lance une 
enquête de commodo et incommodo. En France, un édit de 1695 
précise que les représentants de l 'autorité civile se reposent sur la 
prudence des évêques pour déterminer la validité des arguments 
présentés lors d 'une procédure de changement de statut. Ce sont 
donc des curés qui procèdent aux enquêtes pendant lesquelles il 
interrogent le curé de la paroisse, les fabriciens de l'église démem­
brée, les représentants des communautés, du patron, des décima­
tems . . .  Autant de propos qui sont consignés dans de longs procès­
verbaux. 
Après les auditions des témoins, la consultation de géomètres 
et quelques recherches dans les documents anciens, l 'enquêteur 
dresse un rapport à destination de l 'évêque. Il y présente les argu­
ments de chaque partie et termine en donnant son avis sur la ques­
tion. Le 10 juillet 1767, Nassoy, curé de Maxstadt, rédige son rap­
port sur la demande des habitants de Marienthal qui ne veulent 
plus dépendre de Barst mais de Seingbouse. Il conclut en affirmant 
que cette exigence n'est pas « l'effet d 'un zèle pour leur bien spiri­
tuel » mais « une suite de leur entêtement et peut-être de leur 
conduite peu religieuse »(39) . Le 7 juin 1770, le rapport dressé à pro­
pos de la demande de Cocheren de se séparer de Béning se termi­
ne par des mots très durs : « le maire de Cocheren affiche son men­
songe à tous les coins de la paroisse [ . . .  ) Si le maire croit avoir lieu 
de se plaindre [ . . .  ) il faut l 'attribuer à la mutinerie de ses semblables 
[ . . .  ) Les raisons alléguées par le maire manquent de solidité et de 
vérité : il faut donc le débouter de sa demande et ce sera juste »<40l . 
En revanche, le 14 juillet 1744, le père Demange conclut son enquête 
à Creutzwald en affirmant que l 'érection du village en cure serait 
« un acte d'équité »(41 ) .  
38) M. DURAND DE MAILLANE, op. cit. , tome 3,  p. 568. 
39) AD Mos. 291 76. 
40) Sur cette affaire voir : AD Mos. 291 74. Sur la situation générale de Cocheren, voir : D. 
QUIRING, M. STEIN, Chronique de Cocheren, Porcelette, 1991 , 232 p. 
41) AD Mos. 291 75. 
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Si la demande est repoussée par les autorités diocésaines, la 
communauté peut se pourvoir en appel devant le tribunal archi­
épiscopal de Trêves. D 'autres recours sont encore possibles mais la 
question religieuse se complique alors de querelles de juridictions 
entre les différentes cours. Si l 'évêque décide d'un changement, il 
prend un décret pour signifier sa décision. Ce texte doit être suivi 
et autorisé par des lettres patentes du souverain. Les juristes esti­
ment que cela est indispensable parce que l 'ordre public est en jeu 
lors de ces modifications. De plus, le nouveau corps constitué a 
besoin de l'approbation du pouvoir civil pour légitimer son exis­
tence, d 'autant plus qu'il pourra servir de circonscription de base 
lors de certaines activités civiles, comme la perception des impôts 
directs. 
Ayant obtenu un vicaire ou le titre de paroisse, la communauté 
ne doit pas oublier son ancienne église-mère. En 1717, les habitants 
d 'Ippling, dépendance de Welferding, font construire une chapelle 
et obtiennent l 'autorisation d'y faire dire quelques messes. Pour 
eux, c'est une première étape avant de demander un vicaire rési­
dent. Il faut plus de trente ans de procédure pour venir à bout de 
l 'opposition de l 'abbé de Tholey, patron et décimateur du lieu. Ce 
n'est que le 4 juin 1769 qu'un compromis est trouvé et que l 'évêque 
de Metz accède à la demande des fidèles. Pour marquer l 'ancienne 
dépendance d 'Ippling vis-à-vis de la paroisse de Welferding, des 
règles très strictes sont édictées. Les habitants d 'Ippling doivent 
reconnaître le curé de Welferding « pour leur vrai et légitime pas­
teur » .  Ils devront venir dans leur église-mère pour fêter son saint 
patron. Ils sont encore obligés de s 'y rendre pour célébrer les prin­
cipales fêtes de la Chrétienté, Pâques, Pentecôte, Toussaint, Noël. 
A l 'occasion de toutes ces solennités, le vicaire, après une messe 
basse à Ippling pour les infirmes, doit se rendre dans l'église parois­
siale pour aider le curé à célébrer. Il dépend d'ailleurs de lui tout au 
long de l 'année et doit l 'assister en cas de demande. Pour encore 
mieux affirmer sa prééminence, le curé peut se rendre quand il le 
souhaite dans la chapelle d'Ippling pour y dire la messe(42l . 
Obtenir un changement de statut n'est parfois qu'une premiè­
re étape d'un processus qui peut prendre plusieurs décennies. Au 
début du XVIIIe siècle, Hambach, annexe de Roth, fait construire 
une chapelle en l'honneur de Saint Nicolas. Sans qu'aucune per­
mission ne leur ait été donnée, les habitants la font desservir par des 
curés voisins ou des réguliers. En 1762, après que les habitants aient 
demandé un vicaire résident, un enquêteur nommé par l 'évêque se 
42) AD Mos. 29J 21 ,  p. 12-14 ; AD Mos. 29J 108. 
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rend dans le village. Quelle n'est pas sa surprise d'y découvrir déjà 
un desservant, nommé Sturm. Son étonnement s 'accroît quand il 
apprend que depuis plusieurs années, en toute illégalité, les fidèles 
se font parfois baptiser et inhumer dans leur chapelle. Les argu­
ments des fidèles sont cependant entendus et le 5 septembre 1763 
un arrêt de la Cour Souveraine de Lorraine confirme la nécessité 
d'installer un vicaire dans le village. Plus tard l 'évêque autorise les 
habitants de Hambach à entendre la messe dans leur chapelle tous 
les dimanches et toutes les fêtes, mais de rester fidèle à leur ancienne 
mère-église. Cela ne leur suffit encore pas. L'année suivante, ils 
implorent l 'évêque de les autoriser à se faire baptiser, marier et 
inhumer dans leur chapelle sans en référer au curé de la paroisse. 
En échange, ils promettent d 'augmenter les gages du vicaire. En 
décembre 1775, ils le prient de bien vouloir les autoriser à entendre 
la messe de Noël. Etape par étape, concession par concession, 
Hambach s 'affranchit donc lentement de sa paroisse, pour s 'affir­
mer en tant que communauté ayant sa propre existence religieuse. 
De fortes oppositions 
Une procédure normale peut durer entre un et deux ans. 
Néanmoins, certaines affaires attendent beaucoup plus longtemps 
une solution. La communauté de Neufgrange a dû mener un procès 
pendant près d'un demi-siècle, entre 1712 et 1769, pour retrouver 
son titre de paroisse(43) .  De tels délais s 'expliquent par les très 
fortes oppositions qui s 'élèvent contre les changements de la carte 
paroissiale. 
Certains curés des paroisses éventuellement démembrées se 
dressent contre les désirs d 'émancipation des habitants des 
annexes. Ils assurent que les demandeurs n 'agissent que par désir 
de se soustraire à leurs devoirs religieux et que les difficultés de 
transport ne sont que des prétextes pour ne pas assister aux offices. 
En réalité, ils craignent, à juste titre, qu'une diminution du nombre 
de leurs fidèles entraîne une perte de revenu et de prestige, mais 
aussi que les travaux à l 'église-mère ne soient plus possibles faute 
de moyens. Changer le statut d'une seule annexe, c'est prendre le 
risque de voir éclater les plus grosses paroisses. En 1771 ,  le prêtre 
venu enquêter sur la demande de Cocheren d'être détachée de 
Béning, se rend compte que Betting, Farébersviller ou Seingbouse 
veulent suivre cet exemple. Il conclut son rapport en disant que 
créer un nouveau vicaire « tendrait à la ruine de ladite paroisse et 
laisserait le pasteur presque sans ouailles au milieu d 'autant de 
43) Sur toute cette affaire, voir AD Mos. 291 106. 
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vicaires que ladite paroisse est composée de villages » (44) . 
L'opposition du clergé paroissial a cependant été très réduite tout 
au long du XVIIIe siècle. En effet, dans la seule région de Saint­
Avold plus du tiers des curés sont à portion congrue. Un éventuel 
démantèlement de leur paroisse n'aurait donc pas d 'incidence 
notable sur leurs revenus. En revanche, il diminuerait leurs charges 
pastorales. 
Les patrons sont des opposants plus farouches aux commu­
nautés car un changement de statut les obligerait à concourir aux 
frais d 'entretien d 'un vicaire. Les décimateurs sont encore plus 
acharnés. En effet, l 'élévation d'un village au titre de paroisse signi­
fie pour eux perdre une partie des dîmes au profit du nouveau curé 
ou vicaire, participer aux dépenses de construction et d'entretien de 
l'église . . .  Autant de frais qui feraient brutalement chuter leurs reve­
nus. Le statut d'annexe leur convient parfaitement, car la vie reli­
gieuse des habitants ne leur coûte quasiment rien. Ainsi, depuis la 
fin des guerres du XVIIe siècle, les fidèles de Creutzwald entretien­
nent, avec l'accord de l 'évêque, un chapelain qui ne touche pas les 
dîmes, situation idéale pour les décimateurs. 
Face aux demandes des communautés, les décimateurs laïcs 
apparaissent plus conciliants que les décimateurs ecclésiastiques. 
Quand il est question d 'ériger Creutzwald en paroisse, le duc de 
Lorraine et le comte de Nassau acceptent, en novembre 1743 , de 
céder 116 des dîmes qu'ils perçoivent en faveur d'un éventuel curé. 
En revanche, les bénédictins de Bouzonville, également décima­
tems dans cette localité,  refusent avec la plus extrême fermeté. En 
juillet 1744, le rapport du père Demange, envoyé à l 'évêque pour 
enquêter sur cette affaire, souligne que les raisons invoquées par les 
religieux sont « frivoles »(45). 
Dans les archiprêtrés de Saint-Avold et Saint-Arnuald, les 
communautés religieuses sont souvent décimatrices. A la fin du 
XVIIIe siècle, l 'abbaye de Wadgasse est décimatrice ou patron dans 
8 des 57 paroisses de notre région d'étude, l 'abbaye de Longeville 
dans 6, l 'abbaye de Saint-Avold dans 5, l 'abbaye de Bouzonville 
dans 4 . . . La pénurie de prêtres séculiers après les guerres du XVIIe 
siècle a encore renforcé leur position car elles assuraient la desserte 
de villages, sans même en être patron(46) . Un changement de la 
carte paroissiale diminuerait énormément leurs revenus. Le 5 mars 
44) AD Mos. 291 21 ,  p. 100. Sur l'histoire de la paroisse de Béning, voir : Abbé TOUBA, 
Beningen und seine Filialdorfer : Kochern mit Ditschweiler, Farebersweiler, Sengbuss, 
Bettingen und Oberhomburg, Metz, 1938, 121 p.  
45) AD Mos. 291 75. 
46) C'est le cas pour l'abbaye de Wadgasse à Hessling entre 1691 et 1749. 
224 
1715 ,  dans une lettre adressé à l 'évêque de Metz, les représentants 
du chapitre de Hombourg affirment que la transformation profonde 
de la carte religieuse de la région et la multiplication des paroisses 
risquent de « détruire toutes les collégiales et ruiner les décima­
tems laïcs et inféodés »<47) . Ce sont donc essentiellement des consi­
dérations financières et non des préoccupations spirituelles qui font 
apparaître les oppositions aux modifications de la carte paroissiale. 
Les armes des opposants 
Le but des opposants aux annexes est de faire pression sur les 
communautés pour qu'elles retirent leurs demandes. Etant souvent 
patron, ils jouent sur le choix des desservants, envoyant des prêtres 
uniquement francophones dans des localités germanophones. 
Entre 1754 et 1759, période pendant laquelle Woustviller fait des 
démarches pour changer de statut, l 'abbaye de Tholey qui doit des­
servir cette localité refuse tout simplement d 'assurer ce service. 
L'abbaye de Wadgasse tente de faire directement pression sur 
l 'évêque de Metz. Ses représentants lui écrivent plusieurs fois et 
reconnaissent que ce sont des questions financières qui les amènent 
à s 'opposer à tout changement. Ils expliquent que l 'abbaye tire des 
revenus importants des différentes paroisses et annexes où elle 
intervient comme patron ou comme décimateur. Cependant, elle 
fait remarquer que cet argent lui permet d'aider les communautés 
catholiques de deux villes et d'une quarantaine de villages ou de 
hameaux situés dans le comté de Sarrebruck, là où les luthériens 
sont nombreux. Elle menace d 'interrompre les services qu'elle y 
accomplit si trop de paroisses étaient créées en Lorraine, entraînant 
une baisse de ses revenus. 
La menace de procès est le meilleur moyen pour faire céder 
une communauté.  En 1730, Zimming demande son érection en 
cure, mais au bout de quelques mois cette requête est retirée car 
l 'abbaye de Longeville-lès-Saint-Avold, en partie décimateur du 
lieu, se propose d'intenter un procès sur la question des dîmes si les 
habitants persistent dans cette voie. Quelques années plus tard la 
demande est reformulée et le titre de cure octroyé . Face aux frais 
des procédures de nombreuses communautés renoncent à leurs 
demandes. C'est ce que fait, le 17 juin 1755, Guerting qui demande 
sa séparation de Falck. Si en 1755, Guenviller, Hellering et Hom­
bourg-Bas demandent à être démembrés de Ebersviller pour fon­
der une nouvelle paroisse autour de l'église de Guenviller, les deux 
47) AD Mos. 29J 74. 
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dernières communautés se retirent assez vite de la procédure car 
elles ne peuvent payer les frais provoqués par les procès. 
Quand les habitants de Neufgrange demandent en 1712 à 
retrouver leur ancien titre de paroisse, ils se heurtent à leur sei­
gneur, le baron de Jacquemin(4SJ . Etant le seul décimateur du lieu, 
il tient à préserver une situation qui lui assure de confortables reve­
nus et une place d'honneur dans le village. Il utilise, et ses héritiers 
après lui, tous les moyens pour faire reculer les fidèles. En 1751 ,  il 
refuse de payer sa part aux travaux de réparation de l 'église qui 
tombe en ruines et sur laquelle pèse l 'interdit. Il se lance, ainsi que 
ses héritiers, dans une série de procès pour empêcher toute modifi­
cation du statut. Il porte l 'affaire devant l 'évêque de Metz, la Cour 
Métropolitaine, les tribunaux romains, les officialités de Besançon 
et de Cologne, la Cour Souveraine de Lorraine. Il est régulièrement 
débouté mais il espère avant tout épuiser financièrement la com­
munauté. Dans un libelle qu'il fait publier en 1761 , il écrit : « le pro­
cès durera trente ans, les habitants se ruineront, et s 'il arrive, contre 
toute justice, qu'ils réussissent, ils seront ruinés » .  En 1769, il recon­
naît la paroisse de Neufgrange et accepte de participer aux frais 
d 'entretien de l 'église. Il y aura encore quelques conflits à propos 
de la pension du curé, mais les tensions sont retombées. D 'ailleurs, 
en 1775, l'évêque permet l'érection d'une chapelle castrale à l'usage 
du seigneur et de ses proches. 
Quand les tensions entre les différentes parties se tendent à 
l 'extrême, tous les arguments sont bons et on n'hésite pas à faire 
preuve de mauvaise foi . Dans de nombreuses procédures, une par­
tie fait brusquement apparaître des archives du début du XVIIe 
siècle qui tendent à accréditer ses arguments. En 1716, la commu­
nauté de Ditschwiller demande la fin de son statut d 'annexe de 
Béning prétendant avoir été une cure avant les guerres du XVIIe 
siècle. Pour les contrer, en novembre, le curé exhibe des lambeaux 
d'un registre dans lequel on découvre que des habitants de Ditsch­
willer ont été inhumés à Béning. Datant ces papiers de 1621 -1622, 
il affirme que les prétentions de l 'annexe ne sont que des men­
songes. Immédiatement, les porte-paroles de la communauté de 
Ditschwiller s 'étonnent de cette découverte. Ils mettent en doute 
l 'authenticité de ces papiers et exigent une expertise afin qu'on 
puisse les dater avec précision. 
48) Sur toute cette affaire, voir AD Mos. 29J 106. Le baron de Jacquemin est aussi déci­
mateur à Tenteling et Wittring. 
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Bilan d'un siècle de lutte 
Après un siècle de démarches, de luttes et de procédures la 
carte religieuse des archiprêtrés de Saint-Avold et de Saint­
Arnuald s 'est profondément modifiée : 49 communautés ont chan­
gé de statut. Vers 1790, il n'y a plus que 14,5 % des localités à 
n'avoir aucun service régulier, contre 41 ,5 % un siècle plus tôt (voir 
tableau no 4) . Certaines sont devenues paroisses, comme Guenviller 
en 1755 ou Neufgrange en 1766. D 'autres ont obtenu un vicaire 
résident, comme Lixing en 1717 ou Hambach en 1763. Des cha­
pelles ont été construites, à Haras en 1770 ou à Rosbruck en 1786. 
Des annexes ont aussi changé de dépendance, à l 'image de Redlach 
ou de Hombourg-Bas. Ce siècle de transformations est l 'affirmation 
de la volonté des communautés d 'avoir une religion de proximité .  
TABLEAU W 4  
EVOLUTION DE LA SITUATION RELIGIEUSE 
fin du XVIIe siècle fin du XVIIIe siècle 
paroisses 39,50% 45,50% 
annexes avec vicaire 2% 1 5 ,50% 
annexes avec chapelle 1 7 %  24,50% 
autres annexes 4 1 ,50% 1 4,50% 
Ce résultat ne représente qu'une faible part des demandes 
reçues par les autorités épiscopales (voir tableau no 5) .  En effet, 
seules 34% des requêtes ont été prises en compte. Les évêques ont 
procédé à des transformations mais ils ont évité de tout boulever­
ser. C'est pour cela que les demandes pour obtenir un vicaire rési­
dent ou une chapelle de secours ont été plus facilement honorées 
que celles demandant une érection de paroisse ou un changement 
de dépendance. On a ainsi pu donner une religion de proximité aux 
habitants des annexes sans transformer fondamentalement les 
découpages régionaux. Il ne faudrait cependant pas conclure que 
les évêques ont systématiquement cédé à la pression des opposants, 
favorisant les abbayes et les seigneurs, patrons ou décimateurs, 
contre les communautés. Certes cela a parfois été le cas, mais il faut 
bien voir que certaines requêtes ne sont absolument pas réalistes 
soit que la mauvaise foi des fidèles est évidente, soit que la demande 
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émane d 'une partie des habitants soucieux avant tout de créer des 
difficultés à l 'autre partie, soit que l 'annexe manque totalement de 
moyens de subvenir aux frais . . .  Mais les changements de la carte 
paroissiale s 'inscrivent aussi dans une politique épiscopale. 
TABLEAU W 5 
CHANGEMENTS DE STATUT EFFECTUES 
1 69 1 - 1 7 1 1 - 173 1 - 1 75 1 - 177 1 - total % par rapport 1 7 1 0  1 730 1 750 1 770 1790 aux demandes 
création de 0 1 1 6 1 9 27% paroisses 
vicaire résident 0 1 1  3 8 0 22 37,50% 
changer de 0 0 0 2 3 5 23% paroisse 
chapelle avec 0 2 2 7 2 1 3  43,50% service 
total 0 1 4  6 23 6 49 34% 
% par rapport 0% 30,50% 28,50% 54,50% 18% 34% aux demandes 
Deux périodes sont plus favorables aux communautés : les 
années 1711-1730 et 1751-1770 (voir tableau no 4). La première 
période correspond à une partie de l 'épiscopat de Monseigneur 
Henri-Charles du Cambout de CoislinC49) . Les changements de la 
carte paroissiale s'inscrivent dans sa politique de consolidation du 
catholicisme à un moment où le protestantisme se montre relative­
ment intransigeant. Mais il tient aussi à agir avec prudence alors 
que le jansénisme, renouvelé par Quesnel et renforcé du richéris­
me, peut faire craindre un « mouvement de démocratie cléricale » 
pour reprendre l 'expression de René Taveneaux. Il ne veut indis­
poser ni les communautés, ni les curés, ce qui l 'amène à prendre des 
décisions ambiguës. C'est ainsi qu'en 1725, l 'église Neufgrange est 
déclarée « indépendante de toute autre » mais elle ne reçoit pas le 
titre de paroisse ; elle n 'est pas desservie par un curé mais par un 
49) Evêque de Metz de 1697 à 1732. Sur son action, voir : E. FLEUR, Essai sur la vie et les 
oeuvres de Henry-Charles du Cambout duc de Cois/in, évêque de Metz, 1697-1 732, dans 
Mémoires de l'Académie Nationale de Metz, 1933, p.  39-260. Au début des années 1710, cet 
évêque fait publier des Heures (1712), un Rituel (1713) . . .  La création de paroisses sous son 
épiscopat a concerné tout le diocèse, c'est ainsi que la ville de Château-Salins est érigée en 
cure le 8 mai 1715 .  
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« administrateur résident »(50) . Le flou de certaines décisions est le 
germe de futures procédures. D 'ailleurs, en 1737, quelques années 
après la disparition de Monseigneur Coislin, l 'abbé de Tholey l 'ac­
cuse d'avoir agi trop souvent à la légère(51) .  Finalement, c'est entre 
1751-1770 que de nombreuses affaires sont réglées. La fin de l 'épis­
copat de Claude de Rouvroy de Saint-Simon (1733-1760) et le 
début de celui de Louis-Joseph de Montmorency-Laval (1760-1802) 
sont marqués en effet par une reprise en main du diocèse. Une acti­
ve politique est menée, parallèlement à des interventions diploma­
tiques et militaires royales, vers la Lorraine Germanophone qui est 
à proximité des terres impériales et luthériennes. Le renforcement 
de la cohésion religieuse et paroissiale est le gage d'une affirmation 
du catholicisme dans cette région et la marque de la volonté d'une 
présence ecclésiastique régulière auprès des fidèles. Ce mouvement 
accompagne la vague de constructions ou de réparations d 'églises 
qui touche toute la Lorraine. 
TABLEAU W 6  
COMPARAISON DE DEUX REGIONS DE LORRAINE 
Pourcentage de paroisses 
Nombre total 
de 
communautés fin du XVIIe fin du XVIIIe 
archiprêtrés de Saint- 1 6 1  39,50% 45,50% Avold et Saint-Arnuald 
doyennés de 
Dieulouard, de Toul et 1 5 5  66% 7 1 %  
du Saintois 
50) AD Mos. 29J 106. 
51) Argument que l 'abbé de Tholey utilise longuement dans sa correspondance à propos 
de la demande de Bliesschweyen d'avoir un vicaire résident ; AD Mos. 29J 108. 
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Malgré ces modifications, toutes les communautés des archi­
prêtrés de Saint-Avold et de Saint-Arnuald sont loin d 'avoir obte­
nu leur autonomie religieuse. La comparaison avec celles formant 
les doyennés francophones lorrains de Dieulouard, de Toul et du 
Saintois<sz) (voir tableau no 6) permet de voir que les transforma­
tions ont été faites dans les mêmes proportions. Dans les deux 
régions, le nombre de paroisses augmente de 6 points (voir tableau 
no 6) .  Cette poussée a été insuffisante pour que la zone germano­
phone rattrape son retard. Toutes les localités n'ont pas atteint leur 
objectif de profiter d'une religion de proximité : elles ne peuvent 
pas encore disposer de leur propre desservant et de leur sanctuaire, 
elles sont astreintes à se déplacer vers la paroisse, elle sont toujours 
placées dans une situation de dépendance. L'importance des sacri­
fices financiers qu'elles sont prêtes à faire pour changer de statut 
montre le sérieux de leurs demandes. Bien sûr, cette volonté de 
s 'émanciper passe par le développement et le renforcement de l'es­
prit de clocher, mais elle est aussi la manifestation d 'un attache­
ment profond au catholicisme tout au long du XVIIIe siècle à condi­
tion qu'il puisse se vivre de manière locale. Les habitants d'Ippling, 
dans une lettre qu'ils adressent à l 'évêque en 1769(53), résument par­
faitement les conceptions des fidèles de cette époque : ils déclarent 
que c'est l '« amour de la religion » qui les guide. 
Philippe MARTIN 
52) Ph. MARTIN, op. cit. 
53) Formule utilisée par les habitants d'Ippling dans une lettre de 1769, AD Mos. 29J 108. 
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